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Résumé 

Les circuits alimentaires de proximité (CAP) connaissent un développement croissant au 
Québec depuis une dizaine d’années. Ils suscitent l’intérêt autant des producteurs, des 
consommateurs que des pouvoirs publics. Pourtant, les connaissances à leur propos 
restent encore très fragmentaires dans cette province.  

L’examen de la littérature montre de son côté qu’un peu partout en Europe et aux États-
Unis, les diverses vertus qui leur sont prêtées sont analysées, mais en s’intéressant 
généralement à l’un ou l’autre de ces bénéfices pris isolément.  

Cet article rend compte d’une recherche visant à évaluer les contributions de ces circuits 
à la construction de systèmes alimentaires durables et de comprendre comment ils 
s’articulent et se déploient à l’échelle de trois territoires québécois contrastés. Pour ce 
faire, les bénéfices prêtés aux CAP dans la littérature ont été organisés autour de quatre 
dimensions liées par des relations systémiques : le bien-être des agriculteurs, le 
développement territorial, le bien-être de la communauté et la protection de 
l’environnement. Pour chacune de ces dimensions, des critères et des indicateurs ont été 
définis de façon à pouvoir comparer, chaque fois que cela était possible, les résultats 
obtenus avec les statistiques disponibles. 

Dans l’ensemble, nos résultats montrent qu’aucune externalité négative ne peut être 
attribuée aux CAP dans les trois territoires ciblés par notre recherche. Les éléments les 
plus positifs sont relatifs à la formation des agriculteurs, à la création d’emplois, à la mise 
en place d’activités éducatives dans les exploitations agricoles et à la part d’exploitations 
certifiées en agriculture biologique. Les éléments les plus neutres ou pour lesquels des 
différences importantes apparaissent au sein de l’échantillon concernent les revenus pour 
les agriculteurs, le poids économique des circuits de proximité dans l’économie locale, 
l’accessibilité des produits alimentaires et les effets sur la cohésion sociale. 

 

Mots clés : circuits alimentaires de proximité, circuits courts, développement territorial, 
durabilité du système alimentaire.  
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Les bénéfices territoriaux des circuits alimentaires de proximité. 

Étude de cas dans trois territoires québécois 

 

1. Introduction 

Le développement des circuits alimentaires de proximité (CAP) a suscité de nombreux 
travaux de recherche au cours des dernières années des deux côtés de l’Atlantique. Même 
si leurs enjeux et les modalités de leur mise en œuvre restent en grande partie analysés à 
une échelle territoriale, c’est-à-dire tenant compte de contextes sociaux, économiques et 
institutionnels chaque fois particuliers (Venn et al., 2006), de nombreuses vertus leur sont 
prêtées dans la littérature, pouvant laisser penser qu’ils cumulent toutes les qualités pour 
améliorer la durabilité du système alimentaire. Les vertus que l’on prête à ces systèmes 
alternatifs sont souvent présentées comme des réponses aux externalités négatives du 
système alimentaire conventionnel sur le développement rural, l’emploi ou encore la 
gestion durable des ressources naturelles (Goodman, Watts, 1997 ; Altieri, 1998 ; La 
Trobe, Acott, 2000 ; Van Der Ploeg, Renting, 2000 ; Hendrickson, Hefferman, 2002 ; 
Allen et al., 2003 ; Wiskerke, 2009). 

Pour les agriculteurs, les bénéfices seraient à la fois économiques et sociaux. 
Économiques, parce qu’ils permettraient une meilleure redistribution de la plus-value et 
rendraient les agriculteurs moins sensibles aux risques de marché grâce à une baisse du 
nombre d’intermédiaires, à la diversification et à la maîtrise des prix leur garantissant des 
relations moins asymétriques avec les clients (Govindasamy et al., 1999 ; Hardesty,  Leff, 
2010 ; Uematsu,  Mishra, 2011 ; Chiffoleau,  Prevost, 2013 ; Richard et al., 2014). Un 
autre type de bénéfice économique renvoie à des effets plus collectifs de synergie ou 
d’externalités de réseaux (Knickel, Renting, 2000 ; Marsden et al., 2000 ; Van der Ploeg, 
Renting, 2004 ; Beckie et al., 2012).  

Sur le plan social, les bénéfices évoqués sont là aussi nombreux. Le concept 
d’encastrement est souvent mobilisé pour illustrer le fait que les circuits de proximité 
favorisent de nouvelles relations entre producteurs et consommateurs (Hinrichs, 2000 ; 
Sage, 2003 ; Winter, 2003), relations plus directes et reposant sur la confiance (Parker, 
2005 ; Mundler, 2007 ; Maréchal, 2008). D’autres auteurs utilisent le concept de capital 
social (Sharp,  Smith, 2003 ; Wiskerke, 2009 ; Chiffoleau,  Prevost, 2013) pour souligner 
que les circuits de proximité contribueraient à augmenter la valeur collective permise par 
les réseaux dans les communautés locales en rapprochant agriculteurs et non-agriculteurs, 
ruraux et urbains. Ces interrelations entraîneraient le développement d’un sentiment de 
communauté et une meilleure reconnaissance sociale et professionnelle des agriculteurs 
(Dufour et al., 2010), favorisant même une forme de réinsertion sociale et professionnelle 
pour des agriculteurs fragilisés ou marginalisés (Chiffoleau, 2013).  

Les CAP offriraient aussi des perspectives de développement à de petites exploitations 
(Feenstra et al., 2003), y compris grâce à des rapports marchands se réclamant des 



 

 

principes du commerce équitable (Vogt, Kaiser, 2008). Ils favoriseraient par ailleurs le 
développement de nouvelles compétences (Dowler et al., 2004), d’autant que plusieurs 
auteurs notent que le niveau d’éducation est plus élevé chez les agriculteurs 
commercialisant en circuits de proximité (Martinez et al., 2010 ; Aubert, 2013). Certains 
auteurs soulignent enfin le rôle actif joué par les agricultrices (Wells, Gradwell, 2001 ; 
Trauger et al., 2010) dans la mise en œuvre des CAP, ce qui favorise leur autonomie et 
leur épanouissement professionnel, alors que la modernisation de l’agriculture a eu 
tendance à les exclure des activités agricoles (Barthez, 1982 ; Salmona, 1994). En France, 
cette présence marquée des femmes dans les activités liées à la mise en marché en 
circuits de proximité a pu être validée par une analyse statistique du recensement agricole 
(Giraud, Rémy, 2013). 

Pour les économies locales, les bénéfices seraient liés à la création d’emplois familiaux et 
salariés (Pretty, 2001 ; Capt,  Dussol, 2004 ; Saltmarsh et al., 2011), à l’occupation 
dynamique du territoire par des exploitations de plus petite taille (Martinez et al., 2010), à 
la revitalisation des milieux ruraux (Wiskerke, 2009) et à la valorisation de produits 
locaux (Brown,  Miller, 2008). Les CAP favoriseraient aussi l’installation en agriculture 
(Vogt, Kaiser, 2008 ; Blouin et al., 2009 ; Dufour et al., 2010), y compris d’agriculteurs 
installés hors cadre familial (Ponchelet, Mundler, 1999 ; Barbieri, Mahoney, 2009 ; Capt, 
Wavresky, 2011 ; Auclair et al., 2015). Les statistiques permettant de croiser surface 
agricole de l’exploitation et participation à des circuits de proximité montrent 
effectivement que les petites fermes sont plus engagées dans la vente directe que les 
moyennes et les grosses, et ce, tant aux États-Unis (Martinez et al., 2010) qu’en France 
(Barry, 2012).  

Divers travaux évoquent par ailleurs un effet multiplicateur favorable au développement 
territorial grâce à une circulation plus locale de la monnaie. Outre des modèles «input-
output» (I-O) visant à mesurer l’impact théorique sur l’emploi, le revenu du travail et le 
produit régional brut sur la base des relations préexistantes entre les secteurs dans une 
économie régionale (O’Hara, Pirog, 2013 ; Boys, Hugues, 2013), divers travaux ont 
produit localement des données originales, par voie d’enquête ou de sondage (Lev et al., 
2003 ; Otto, Varner, 2005 ; Henneberry et al., 2009) montrant l’effet multiplicateur de 
certaines formes de CAP sur le commerce local. Enfin, pour les consommateurs, les 
circuits de proximité rendraient accessibles des produits de qualité (par leur fraîcheur, 
leur caractère artisanal ou leurs méthodes de production) à des prix abordables (Cooley,  
Lass, 1998 ; Flaccavento, 2011).  

Des bénéfices environnementaux sont enfin souvent cités dans la mesure où les circuits 
de proximité favoriseraient la consommation de produits de saison (Carlsson-Kanyama et 
al., 2003), réduiraient les distances parcourues par les aliments (Pirog et al., 2001 ; 
Pimentel et al., 2008) et conduiraient à une amélioration des pratiques agricoles du fait 
des interactions permanentes avec les consommateurs (Gilg,  Battershill, 2000 ; Berger, 
2013). Les impacts concerneraient la biodiversité cultivée (Goland,  Bauer, 2004 ; 



 

 

Bressoud, 2009 ; Björklund, 2009 ; Praly, 2010), les paysages (Dowler et al., 2004), la 
réduction de l’usage des intrants chimiques (Aubert, 2013) et la réduction des emballages 
utilisés et des déchets (ADEME, 2012 ; Berger, 2013).  

Un examen approfondi de la littérature montre toutefois la difficulté pour les chercheurs 
de disposer de données permettant de mieux qualifier et quantifier les vertus prêtées aux 
CAP de façon systémique (Sonnino, Marsden, 2006 ; Martinez et al., 2010 ; Kneafsey et 
al., 2013 ; O’Hara, Pirog, 2013). Diverses mises à l’épreuve des vertus des circuits de 
proximité aboutissent à des conclusions nuancées, voire dans certains cas, à leur remise 
en cause. Il en est ainsi, par exemple, de leur capacité à atténuer durablement les 
problèmes ruraux liés à la pauvreté et à l’exclusion sociale ou au fait que certaines vertus 
qui leur sont prêtées (par exemple l’encastrement) ne sont pas forcément des 
caractéristiques qui leur sont propres.  Leur pérennité n’est guère assurée du fait de leur 
dépendance à un engagement potentiellement fragile de consommateurs ayant tendance à 
idéaliser une forme de « repaysannisation » (repeasantisation) de l’agriculture 
(Goodman, 2004). Les relations entretenues dans les systèmes rapprochant 
consommateurs et producteurs ne sont par ailleurs pas exemptes de rapports de force et 
tous les agriculteurs ne sont pas égaux devant des consommateurs souvent bien formés et 
issus des classes moyennes (Hinrichs, 2000 ; Mundler, 2007). Ces marchés s’ouvrent plus 
aisément à des producteurs maîtrisant la communication attendue par les consommateurs 
et partageant avec eux diverses valeurs sociales, économiques et environnementales 
(Jarosz, 2011). Enfin, divers travaux montrent que les agriculteurs déterminent leurs prix 
en fonction de ce qu’ils estiment être le consentement à payer des consommateurs 
(Cooley,  Lass, 1998 ; Tegtmeier,  Duffy, 2005 ; Brown,  Miller, 2008 ; Mundler, 2013). 
Plusieurs auteurs évoquent même le terme de « self exploitation » pour souligner que ces 
prix compensent mal les efforts fournis par les agriculteurs pour produire, transformer et 
vendre (Hinrichs, 2000 ; Galt, 2013). 

L’ambition de cette recherche a donc été de construire un modèle d’analyse systémique 
des bénéfices attribués aux circuits alimentaires de proximité, afin d’analyser leurs 
contributions au développement territorial à partir de l’étude de trois terrains contrastés 
au Québec.   

2. Concepts et modèle d’analyse 

Nous retenons ici une définition ouverte des circuits alimentaires de proximité. Ce sont 
des circuits qui mobilisent les proximités géographique et organisée entre acteurs, selon 
le sens donné à ces termes par l’économie de la proximité (Torre, 2004 ; Carrincazeaux et 
al., 2008 ; Torre, Beuret, 2012). Dans le domaine alimentaire, « ces proximités revêtent 

une dimension spatiale, visant un rapprochement géographique entre consommation et 

production ; elles s’appuient sur une dimension fonctionnelle, visant le bon 

acheminement du produit du producteur jusqu’aux consommateurs via les différents 

acteurs du système ; elles valorisent l’interconnaissance entre ces acteurs et permettent 

des échanges marchands économiquement viables pour les acteurs concernés » (Praly et 



 

 

al., 2014). Ces circuits, par ailleurs, ne sont ni étanches, ni séparés des circuits plus 
conventionnels et les mêmes acteurs sont souvent engagés simultanément dans divers 
circuits (Ilbery, Maye, 2005 ; Sonnino, Marsden, 2006).  

Compte tenu de la revue de littérature effectuée, nous avons retenu quatre 
dimensions dans notre modèle d'analyse :  

- Le bien-être des agriculteurs. Cette dimension associe à la fois des éléments 
d’ordre économique (amélioration des revenus, de la valeur ajoutée) et des 
éléments de nature plus sociologique (reconnaissance au travail, amélioration des 
compétences, etc.). 

- Le développement local. Pour cette dimension, ce sont les dynamiques de 
valorisation des ressources locales qui sont au centre (Pecqueur, 1989), celles-ci 
concernent des éléments marchands tels que la création d’emplois, les relations 
économiques de proximité, la mise en œuvre de démarches collectives de 
différenciation, mais également des éléments (partiellement non marchands) 
relatifs à l’occupation du territoire et à l’installation de nouveaux agriculteurs. 

- Le bien-être de la communauté. Cette troisième dimension se distingue du 
développement territorial par le fait qu’elle réfère moins à la valorisation des 
ressources locales qu’à une « atmosphère », pour reprendre le terme utilisé par 
Marshall (1906) pour qualifier l’ambiance des districts industriels. Nous nous 
intéressons ici à la cohabitation entre agriculteurs et le reste de la population, ce 
que plusieurs auteurs appellent « reconnexion » (Lyson, 2004 ; Parker, 2005), à la 
mobilisation citoyenne autour des systèmes alimentaires locaux et à d’autres 
éléments souvent évoqués relatifs à la sécurité alimentaire, à la santé et 
l’éducation des consommateurs et à l’accessibilité d’aliments frais et de qualité 
sur les territoires.  

- La protection de l’environnement. Cette dernière dimension, très présente dans 
la littérature sur la durabilité des systèmes alimentaires, comprend divers 
domaines : celui des pratiques agricoles ayant un impact sur les sols et l’eau, celui 
de la performance énergétique ayant un impact sur la consommation d’énergie et 
sur les émissions de gaz à effet de serre (GES), celui de la biodiversité et des 
paysages, ou encore celui de la réduction des emballages.   

Ces quatre dimensions ne sont pas indépendantes les unes des autres. Pour ne citer qu’un 
exemple, l’amélioration des revenus agricoles a des impacts sur l’économie locale. La 
Figure 1 reprend de façon schématique les quatre dimensions retenues avec les 
différentes sous-dimensions présentes dans la littérature.  

 

 

 

 



 

 

Figure 1. Les quatre dimensions du modèle d’analyse 

 

 

Pour chacune des dimensions, divers critères et indicateurs ont été retenus, présentés dans 
le tableau 1. Deux orientations ont guidé cette sélection. D’une part, nous avons 
privilégié, lorsque cela était possible, des indicateurs quantifiables permettant des 
comparaisons avec les statistiques disponibles à l’échelle fédérale (Statistique Canada) ou 
provinciale (données du MAPAQ1). D’autre part, nous avons délibérément écarté 
quelques dimensions, en particulier les questions relatives à la performance énergétique 
et à la réduction des emballages, dans la mesure où elles nécessitent la mise en œuvre de 
méthodologies lourdes et spécifiques. À noter que sur la question énergétique, on peut 
postuler que deux caractéristiques propres au Québec sont assez défavorables aux CAP : 
la distance qui sépare les territoires de production des métropoles et les conditions 
climatiques. 

                                                           
1 MAPAQ : ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 



 

 

Tableau 1 : critères et indicateurs retenus afin de mesurer certains bénéfices prêtés aux CAP 

 Critère indicateurs Source 
B

ie
n-

êt
re

 d
es

 a
gr

ic
ul

te
ur

s Sécurité 
financière 

Revenus bruts et valeur ajoutée Enquêtes producteurs et 
statistiques (StatCan et 
MAPAQ) 

Satisfaction au 
travail 

Niveaux de satisfaction autour de : 
- réalisation au travail  
- reconnaissance sociale du travail fourni  
- reconnaissance financière du travail 

Enquêtes producteurs 
(échelles de Likert) 

Compétences et 
rôle joué par les 
agricultrices  

- Niveau de formation 
- Présence et rôle joué par les femmes dans 
les exploitations 

Enquêtes producteurs et 
statistiques (StatCan et 
MAPAQ) 

D
év

el
op

pe
m

en
t 

lo
ca

l 

Dynamisation 
de l’économie 
locale 

- Emplois dans les exploitations agricoles 
- Poids économique des circuits de proximité 
- Existence de routes touristiques, de labels, 
etc. 

Enquêtes producteurs et 
statistiques (StatCan et 
MAPAQ) 
Enquêtes experts 

Occupation du 
territoire 

- Relève et installation 
- Taille des fermes 

Enquêtes producteurs et 
statistiques (StatCan et 
MAPAQ) 

B
ie

n-
êt

re
 d

e 
la

 
co

m
m

un
au

té
 

Éducation et 
santé 

- Accessibilité des produits alimentaires 
(prix et localisation) 
- Existence d’activités éducatives autour des 
circuits de proximité 

Enquêtes producteurs 
Relevés de prix 
Enquêtes expert 

Accroissement 
de la cohésion 
sociale  

- Cohabitation harmonieuse 
- Implication et mobilisation citoyenne 

Enquêtes producteurs 
Enquêtes expert 

P
ro

te
ct

io
n 

en
vi

ro
nn

em
en

t 

Pratiques 
agricoles 
durables 

- Part des exploitations en agriculture 
biologique (AB) 
- Utilisation d’intrants (engrais et pesticides) 
- Présence de haies brise-vent, culture de 
couverture et engrais verts 

Enquêtes producteurs et 
statistiques (StatCan et 
MAPAQ) 

Paysage et 
biodiversité 

- Biodiversité cultivée 
- Taille des parcelles 

Enquêtes producteurs 

 

3. Les terrains choisis et la méthode de recueil de données 

Au Québec, les circuits alimentaires de proximité se développent de façon croissante 
depuis une dizaine d’années. Identifiés comme des pistes intéressantes de diversification 
des activités agricoles dans le rapport de la Commission sur l’avenir de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire québécois (CAAAQ, 2008), ils font l’objet depuis 2009 de programmes 
de soutien mis en œuvre par le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec (MAPAQ). Ils se pratiquent selon différents modes : kiosque à 
la ferme, autocueillette, marchés publics et marchés de solidarité, systèmes de paniers de 
produits agricoles, vente en ligne, etc. (Colombani-Lachapelle,  Pouliot, 2012 ;  Lemay, 
2012). Selon l’exploitation que nous avons pu faire des fiches d’enregistrement des 



 

 

exploitations agricoles du MAPAQ, la vente directe2 concernerait plus d’un producteur 
sur deux dans certaines petites productions (apiculture, cultures sous serre, fruits, …), 
mais on la trouve aussi de façon significative dans des productions plus importantes 
comme l’acériculture et la production d’œufs de consommation (13 % des producteurs) 
((voir la figure 2). Au total, cela représente environ 3500 producteurs sur l’ensemble du 
Québec (12 % des producteurs) pour des ventes représentant un peu plus de 3 % des 
revenus bruts de l’agriculture québécoise (270 M$ annuellement).  

Figure 2. Pourcentage d’exploitations réalisant de la vente directe par secteur d’activité au 
Québec 

 

SourceSourceSourceSource    :::: les auteurs, d’après les fiches d’enregistrement, 2010, MAPAQ 

Comme ailleurs en Amérique du Nord et en Europe, ces circuits sont souvent situés par 
les observateurs dans une forme d’alternative aux circuits qualifiés de conventionnels ou 
d’industriels (Blouin et al., 2009). Cela dit, du fait de leur jeunesse, les connaissances à 
leur propos restent encore fragmentaires.   

Le modèle d’analyse défini dans la section précédente a été mis en œuvre sur trois 
territoires en s’appuyant à la fois sur les données quantitatives disponibles et sur divers 
modes de recueil de données qualitatives. Trois outils de collecte ont été mobilisés :  

- Un questionnaire a été envoyé aux producteurs commercialisant tout ou partie de 
leurs produits en CAP, disposant d’une adresse internet valide et disponible en 
ligne et dont l’exploitation est située dans les territoires à l’étude (n = 157). Ce 
questionnaire visait à caractériser les entreprises agricoles et les agriculteurs, à 
documenter les informations nécessaires à l’évaluation de la dimension « bien-
être des agriculteurs» et à dresser un portrait démographique des participants. Le 
taux de retour s’est établi à 38,9 % (n = 61). Le logiciel LimeSurvey a été utilisé 
afin de distribuer le questionnaire et de compiler les réponses.  

                                                           
2 Par vente directe, il est entendu l’autocueillette, le kiosque à la ferme et le marché public puisque le 
MAPAQ collecte des données sur ces trois seuls modes de commercialisation de proximité. 



 

 

- Des entretiens semi directifs ont été menés avec une douzaine de personnes 
(producteurs et intervenants locaux) sur chacun des territoires (n = 36), afin de 
tracer un portrait d’ensemble de chacun des territoires et de caractériser certains 
indicateurs de nature qualitative. Les entretiens avec les producteurs ont permis de 
contextualiser les informations collectées dans le questionnaire et de mieux 
comprendre certaines observations qui se dégageaient des données. Les entretiens 
avec les intervenants locaux : élus municipaux, intervenants liés à des 
organisations territoriales ou à diverses initiatives impliquées dans le 
développement de la mise en marché de proximité (restaurants, marché virtuel, 
marché public, banque alimentaire, etc.) ont permis de comprendre comment se 
déploie la mise en marché de proximité sur le territoire, quels sont ses défis et ses 
impacts. Ayant souvent une vision globale du territoire, ces intervenants ont 
amené une perspective différente de celle des producteurs. 

- Des relevés de prix afin de renseigner le critère concernant l’accessibilité 
économique à des produits de proximité. Sur chacun des territoires, ces relevés de 
prix ont concerné plusieurs produits et ont été effectués dans des épiceries, dans 
des fermes, ainsi que sur les sites des marchés virtuels. 

Les trois territoires ont été choisis de façon à refléter la diversité des situations 
socioéconomiques et géographiques, ainsi que le déploiement actuel des circuits de 
proximité au Québec. L’échelle retenue a été celle des municipalités régionales de comté 
(MRC3). Le modèle a donc été appliqué au sein d’un territoire rural, d’un territoire 
périurbain et d’un territoire à fort potentiel touristique, caractérisé par un processus de 
gentrification. Les caractéristiques principales des trois territoires retenus sont présentées 
dans le tableau 2.  

Tableau 2 : les caractéristiques des trois territoires 

MRC  Lac-Saint-Jean-Est Lotbinière Brome-Missisquoi 
Milieu Rural Périurbain Potentiel touristique, 

processus de gentrification 
Superficie 2775 km2 1663 km2 1651 km2 
% du territoire en zone 
agricole 

35,6 % 97,8 % 79,5 % 

Population 53 223 31 112 56 934 
Valeur foncière moyenne 
des maisons 

161 071$ 179 599$ 251 400$ 

Revenu d’emploi médian 36 315$ 34 925$ 35 281$ 
Indice de développement 
moyen4 

-0,75 2,83 3,14 

Nb. d’exploitations 
agricoles 

338 770 749 

                                                           
3 Les MRC sont des regroupements de municipalités, elles sont responsables du développement économique et de 
l’aménagement du territoire.  
4 L’indice de développement socioéconomique est un indice établi par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT) pour l'ensemble des municipalités du Québec. Il repose sur 7 variables 
socioéconomiques intégrant des indicateurs démographiques, d’emploi et de revenu. Les localités affichant une valeur 
inférieure à – 5,0 sont considérées comme dévitalisées. 



 

 

Nb. d’exploitations en 
CAP répertoriées 

23 58 80 

Revenu agricole annuel 
régional (en M$) 

96,1 302,4 231 

Productions principales Lait, bovins viande, fruits 
(bleuets) 

Lait, grandes 
cultures, acériculture 

Grandes cultures, fruits 
(pommes), lait 

Source : Institut de la statistique du Québec, Profils statistiques par région et MRC géographiques ; MAMROT, 2006, Indice de 
développement socioéconomique ; MAPAQ, 2010, Profil 2010 de l’industrie agricole. MRC Lac-Saint-Jean-Est., Portrait 
agroalimentaire MRC de Lotbinière, Portrait agroalimentaire de la MRC de Brome-Missisquoi.  

Chacun des territoires choisis possède des caractéristiques et des enjeux qui lui sont 
propres. Le déploiement de la mise en marché de proximité y est variable, chaque 
territoire dispose de quelques spécificités et d’initiatives visant à fédérer les efforts de 
promotion des produits alimentaires locaux.   

4. Les résultats 

Nous allons examiner successivement les impacts des circuits de proximité pour chacune 
des quatre dimensions de notre modèle d’analyse : bien-être des agriculteurs (4.1.), 
développement local (4.2.), bien-être de la communauté (4.3.) et protection de 
l’environnement (4.4.). Nous nous appuyons pour ce faire sur les critères et indicateurs 
présentés dans le tableau 1. 

4.1. Le bien-être des agriculteurs 

Trois critères ont été retenus afin d’apprécier l’impact des circuits de proximité sur le 
bien-être des agriculteurs : les revenus bruts et la valeur ajoutée (a), la satisfaction au 
travail (b) et les compétences avec une attention particulière portée sur le rôle joué par les 
femmes dans les exploitations (c)  

a) Les revenus bruts et la valeur ajoutée 

Les fermes ayant répondu à l’enquête sur les trois territoires se caractérisent à la fois par 
leur diversité interne et par le fait qu’elles comprennent une proportion moindre de très 
petites fermes (27 % ont un revenu brut inférieur à 50 000 $5 contre 39 % pour 
l’ensemble du Québec) et une forte proportion de fermes dont le revenu brut se situe 
entre 50 000 et 100 000 $ (31 % contre 12 % pour l’ensemble du Québec), ce qui 
témoigne à la fois de leur taille modeste et de leur vocation professionnelle.  

L’autre indicateur que nous avons retenu est la marge bénéficiaire d’exploitation6. Ce 
ratio permet de mesurer la part de la production pouvant servir à rémunérer la main-
d’œuvre familiale et le capital de la famille. Les entreprises de notre échantillon ont une 
marge bénéficiaire inférieure à celle de l’ensemble des producteurs québécois, avec 
toutefois de fortes variations entre les productions (voir le Tableau 3). Si dans le légume 
et la volaille, la marge bénéficiaire est beaucoup plus élevée, il n’en est pas autant pour 

                                                           
5 Toutes les données sont en dollars canadiens. 
6 Statistique Canada définit la marge bénéficiaire d’exploitation comme un « rapport exprimé en pourcentage entre le 
bénéfice net d'exploitation et le revenu d'exploitation. (…) Il se calcule en divisant le bénéfice net d'exploitation par le 
total des revenus d'exploitation. » 



 

 

les fruits7 où elle est inférieure à la moyenne québécoise. Une analyse plus fine de la base 
de données indique que 13 % des entreprises affichent une marge bénéficiaire négative. 
Pour la plupart ce sont des exploitants pour lesquels l’agriculture est une occupation 
secondaire. 

Tableau 3 : marge bénéficiaire moyenne (MBM) selon la production principale 

 MBM – Tous types 
de production 

MBM – légumes MBM – Fruits MBM – Volaille 

Stat. Can, ensemble 
du Québec 

16.91 % 13.24 % 28.8 % 13.33 % 

Échantillon (n=61) 11.95 % 24.05 % 11,34 % 31.25 % 

Source : Programme des données fiscales agricoles, 2012, compilation effectuée à la demande par Statistique Canada. Les données de 
Statistique Canada représentent la marge bénéficiaire d’exploitation. 

Note méthodologique : Seules les productions pour lesquelles, dans notre échantillon, le nombre de répondants était supérieur à 5 et 
pour lesquels des données similaires étaient disponibles à l’échelle du Québec ont été retenues. 

b) La satisfaction au travail 

La satisfaction au travail des producteurs en circuits de proximité est appréciée, dans 
cette étude, à travers la construction d’items qui ont été définis selon la grille de lecture 
empruntée à Serge Paugam (2000) et retenue par Dufour et al. (2010) autour de trois 
dimensions : la réalisation au travail (homo faber), la reconnaissance sociale du travail 
fourni (homo sociologicus) et la reconnaissance financière du travail (homo 

oeconomicus). Pour chacun de ces volets, une série de questions  (27 au total) a été posée 
au producteur. Ce dernier devait signifier, à l’aide d’une échelle de Likert allant de 1 (très 
défavorable) à 5 (très favorable), son accord avec différentes affirmations. La Figure 3 
présente une synthèse des réponses pour les trois volets explorés.   

Figure 3 : niveau de satisfaction des agriculteurs par rapport à  leur travail 

 

                                                           
7 Pour les fruits, nous avons retiré une exploitation ayant déclaré une marge bénéficiaire de -213 %. 



 

 

Nos résultats montrent que les producteurs interrogés sont satisfaits de leur travail et de la 
reconnaissance que leur permet la commercialisation en circuits de proximité. La 
proportion de producteurs ayant une perception défavorable des circuits de proximité est 
dans tous les cas inférieure à 18%. Elle apparaît toutefois plus élevée pour le volet 
« réalisation au travail ». Vendre en circuits de proximité demande davantage de travail et 
rend le système d’exploitation plus complexe à gérer que s’il était uniquement en circuit 
long. Ces résultats viennent confirmer divers travaux ayant mis en évidence le caractère 
astreignant de la vente en circuits de proximité et la charge mentale attachée à la 
complexité de l’organisation à mettre en place (Blanchemanche, 1999 ; Dedieu et al., 
1999). En revanche, les agriculteurs sont nettement plus positifs concernant l’autonomie, 
la conception d’innovations et les possibilités de nouveaux apprentissages que leur 
permettent les circuits de proximité.  

C) Compétences et rôles joués par les agricultrices 

Le dernier critère retenu afin de discuter de l’impact des circuits de proximité sur le bien-
être des agriculteurs relève davantage de la question des compétences qui y sont 
mobilisées et de l’intégration des femmes dans ces types d’exploitations. À cet égard, nos 
enquêtes montrent des différences très significatives, comme le montre le tableau 4.  

Tableau 4 : formation des agriculteurs et proportion de femmes en circuits de proximité 

 
Échantillon (n=61) 

Données Stat. Can – 
ensemble du Québec 

 
Formation 
des 
agriculteurs 
(1) 

Aucun 0 % 24 % 
Secondaire 11 % 20 % 
Professionnel 7 % 23 % 
Collégial 30 % 20 % 
Universitaire 52 % 13 % 

    
 
Rôle joué par 
les femmes 

% de femmes exploitantes (2) 41 % 26 % 
> à 40 h. par semaine (3) 35 % 32 % 
Entre 30 et 40 h. par semaine (3) 28 % 15 % 
< à 30 heures par semaine (3) 38 % 54 % 

Source : (1) Données du couplage du Recensement de l’agriculture et de l’Enquête nationale auprès des ménages, 2011, compilation 
effectuée à la demande par Statistique Canada. (2) ; Tableau 004-0235, Recensement de l’agriculture, 2011, Statistique Canada ; (3) 
Recensement de l’agriculture, 2011, compilation effectuée à la demande par Statistique Canada.  

La grande majorité des exploitants de notre échantillon a suivi une formation 
postsecondaire (82 %) et plus de la moitié une formation universitaire, ce qui le distingue 
nettement de la moyenne québécoise. Ce résultat confirme une tendance constatée dans 
divers pays (Brown,  Miller, 2008 ; Martinez et al., 2010 ; Capt,  Wawresky, 2011). 
Soulignons de plus que la majorité des producteurs rencontrés en entrevue (61 %) 
exercent l’agriculture comme deuxième carrière. Là encore, on retrouve un élément déjà 
vu dans la littérature concernant le poids d’agriculteurs ayant des parcours professionnels 
diversifiés (Ponchelet,  Mundler, 1999 ; Barbieri,  Mahoney, 2009 ; Capt,  Wawresky, 
2011).  



 

 

Les femmes sont également plus présentes dans les exploitations de notre échantillon, 
même si elles déclarent travailler un peu moins d’heures en moyenne que les hommes : 
34 h par semaine pour les femmes contre 42 h pour les hommes. Leur rôle apparaît 
significativement plus élevé dans les activités liées à l’administration et à la 
transformation, mais non dans la distribution. On retrouve donc là des constats antérieurs 
sur la proximité entre activités professionnelles et activités domestiques (Giraud, 2004 ; 
Barthez, 2005). En revanche, notre enquête ne confirme pas la prédominance dans les 
activités conduites par les femmes des activités de contact direct avec la clientèle, 
activités fréquemment associées à la notion de « Care » (Wells,  Gradwell, 2001 ; Jarosz, 
2008 ; Trauger et al., 2010).  

4.2. Le développement local 

a) Dynamisation de l’économie locale 

Nous présentons ici deux résultats issus de nos enquêtes : l’emploi dans les fermes (a) et 
la contribution des circuits de proximité à l’économie régionale (b). Le tableau 5 présente 
les chiffres obtenus et, lorsque les données étaient disponibles, la comparaison que nous 
pouvons effectuer avec les moyennes québécoises.  

Tableau 5 : emploi dans les exploitations et poids dans l’économie locale 

 Échantillon 
(n=61) 

Données Stat. Can – 
ensemble du Québec 

 
Emploi sur les 
exploitations (1)  

Exploitants en nombre d’ETP 2,06 1,49 
Salariés en nombre d’ETP 1,97 0,98 

TOTAL ETP  4,02 2,47 
Part des salariés domiciliés à l’année 
dans la MRC 

49 % NR 

    
Poids des circuits de 
proximité dans  
l’économie locale (2) 

Part de la production vendue localement 37,4 % NR 
Part de la production agricole brute 2,16 % NR 
Part de la consommation alimentaire des 
ménages 

2,96 % NR 

Source : (1) Compilation des tableaux CANSIM 004-0241, 004-0236 et 004-0200, Recensement de l’agriculture, 2011, Statistique 
Canada. (2) Tableau CANSIM 004-0233 du Recensement de l’agriculture, 2011, de Statistique Canada pour les revenus agricoles 
bruts par MRC ; Tableau CANSIM 203-0028 de l’Enquête sur les dépenses des ménages, 2011, de Statistique Canada ainsi que le 
produit numéro 98-313-XCB2011022 du Recensement de la population de 2011 de Statistique Canada pour calculer la part des 
dépenses alimentaires. 

Note méthodologique (1) : Statistique Canada collecte le nombre de semaines salariées. Nous avons fait l’hypothèse que ces semaines 
étaient travaillées à temps plein ce qui peut conduire à surestimer un peu le nombre d’ETP moyen. Pour ce qui est des exploitants, le 
nombre total d’exploitants a été divisé par le nombre total de fermes. Là encore, nous avons fait l’hypothèse que l’ensemble des 
exploitants est à temps plein, ce qui peut également conduire à surestimer le nombre d’ETP moyen. La même méthode a été appliquée 
à notre échantillon pour ce qui est du nombre d’exploitants. 

Note méthodologique (2) : Pour calculer la contribution de l’ensemble des entreprises en circuits de proximité, la part commercialisée 
au sein de la MRC pour chacune des exploitations de l’échantillon a été multipliée par son revenu agricole brut. Les montants obtenus 
pour chacune des exploitations ont été additionnés et multipliés par la proportion qu’elles représentent sur le nombre total 
d’exploitations en vente directe recensé par le MAPAQ. Cette contribution totale a été ensuite rapportée sur les revenus agricoles bruts 
totaux et les dépenses alimentaires totales des ménages. La dépense alimentaire moyenne des ménages au Québec, en 2011, était de 
7483 $ (Stat. Can., tableau CANSIM 203-0028), soit pour des ménages moyens de 2,3 personnes : 3253 $ par personne. Ce nombre a 
été  multiplié par la population de chacune des MRC. 



 

 

La contribution des fermes en circuits de proximité apparaît tout à fait significative en 
termes d’emplois locaux : 4 emplois par ferme contre 2,5 en moyenne québécoise. Ces 
données n’ont jamais été produites pour l’ensemble du Québec, mais elles sont 
cohérentes avec ce qui a été trouvé dans d’autres pays (Capt,  Dussol, 2004 ; Martinez et 
al., 2010). Si nous reprenons le calcul effectués par certains auteurs qui ramènent 
l’emploi à l’hectare cultivé (Saltmarsh et al., 2011), nous obtenons, pour les entreprises 
commercialisant principalement en circuits de proximité, 0.75 ETP/ha cultivé contre 0.19 
ETP/ha cultivé pour les entreprises empruntant majoritairement les circuits longs.  

Leur contribution à la production brute apparaît en revanche plus marginale, même si 
81 % des producteurs de notre échantillon considèrent que les circuits courts dynamisent 
davantage les milieux ruraux que les circuits longs. Les autres acteurs interrogés 
confirment d’ailleurs que la présence de ces fermes et de leurs circuits de 
commercialisation joue un rôle diffus sur l’attractivité de leur territoire en incitant les 
visiteurs et la population locale, à investir l’espace rural et à se déplacer dans les fermes 
et les villages, voire à s’y installer.  Plusieurs intervenants estiment par exemple que la 
Route des vins de Brome-Missisquoi a non seulement accentué l’afflux touristique dans 
la MRC, mais a également suscité l’arrivée de nouveaux résidents permanents.  

b) Occupation du territoire 

Les indicateurs retenus pour discuter de l’occupation du territoire sont le type 
d’installation, la présence de relève sur les fermes et la taille des exploitations, et ce, tant 
au niveau de la superficie totale que de la taille des productions. Pour ces indicateurs, 
diverses statistiques sont disponibles au niveau provincial, ce qui a permis des 
comparaisons. 

Tableau 6 : Installations et occupation du territoire 

 
Échantillon 

(n=61) 

Données MAPAQ 
ensemble du 

Québec 
Type 
d’installations 

Transfert familial 23% 59% 
Transfert non familial 7% 8% 
Démarrage nouvelle entreprise 70% 33% 

    
Origine sociale Parents agriculteurs 38% 74% 
    
Transfert de 
l’exploitation 

Ne prévoit pas transférer son exploitation 24.5 % 24 % 
Prévoit transférer son exploitation 24.5 % 47 % 
Ne sait pas 51 % 29 % 

    
Exploitation Dimension en hectares 43,8 ha 67 ha 
Source : Recensement de la relève agricole établie du MAPAQ et fiches d’enregistrement de 2010, MAPAQ. 

Le premier point vient confirmer ce qui a été remarqué dans d’autres contextes 
(Ponchelet, Mundler, 1999 ; Vogt, Kaiser, 2008 ; Barbieri, Mahoney, 2009 ; Capt, 
Wawresky, 2011) : les agriculteurs de notre échantillon ont connu une mobilité sociale 
(parents non agriculteurs) et ont majoritairement créé leur entreprise. Les raisons sont 



 

 

structurelles : s’installer en agriculture est coûteux et il existe de ce point de vue un 
«avantage familial» (Blanc,  Perrier-Cornet, 1999), d’autant plus au Québec avec les 
productions sous gestion de l’offre (nécessitant l’achat de droits à produire) pour lesquels 
les coûts de démarrage sont très importants (Cantin et al., 2014). De plus, les circuits de 
proximité permettent de démarrer à petite échelle et de croître tranquillement, ce qui a 
facilité l’établissement de ceux qui se lançaient en agriculture sans expérience préalable 
et avec un capital limité. 

Pour ce qui est de la pérennité de ces exploitations, après la carrière des agriculteurs en 
place, l’incertitude domine. Cela peut venir à la fois de la relative jeunesse de notre 
échantillon (47 ans en moyenne) et du fait que certaines de ces entreprises, aux yeux de 
leurs propriétaires, sont articulées à un projet de vie personnel difficilement transférable.  

Le dernier indicateur retenu renvoie à une hypothèse souvent présente dans la littérature : 
les circuits de proximité permettent à des entreprises de plus petite taille de vivre et se 
développer (Feenstra et al., 2003 ; Martinez et al., 2010 ; Barry, 2012). Lorsque l’on 
compare la superficie cultivée moyenne des fermes, nous constatons en effet que les 
exploitations de l’échantillon sont plus petites que la moyenne québécoise. Dans les 
entretiens, la perception que ces entreprises sont de plus petite taille et soutiennent 
davantage l’occupation du territoire reste forte. Selon nos interlocuteurs, ces fermes 
contribuent à contrer le phénomène du « un rang, un agriculteur » souvent souligné avec 
inquiétude. Par ailleurs, la diversité des entreprises en circuits de proximité, en termes de 
taille et de type de production, était également soulignée comme un élément positif dans 
le paysage rural et agricole. 

4.3. Le bien-être de la communauté 

Pour le bien-être de la communauté, deux critères ont été retenus afin d’apprécier 
l’impact des circuits de proximité. D’une part, il est question de leurs contributions à la 
santé, la sécurité alimentaire et l’éducation des communautés (a), d’autre part, de leur 
apport à la cohésion sociale au sein des territoires autant du point de vue de la 
cohabitation harmonieuse que de la mobilisation citoyenne autour de l’agriculture et de 
leur communauté (b). 

a) Santé et éducation 

Même si les enjeux de santé et de sécurité alimentaire semblent au Québec moins 
fortement liés à l’agriculture qu’aux États-Unis, plusieurs intervenants territoriaux tentent 
de plus en plus de tracer des liens entre qualité de l’alimentation et agriculture, et ce, sur 
les trois territoires concernés dans cette étude. Divers mémoires issus d’organismes 
communautaires de santé et d’action sociale  déposés lors de la Commission sur l’avenir 
de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ, 2008), avaient d’ailleurs 
témoigné de cette préoccupation (Mundler,  Ruiz, 2015). 



 

 

En dehors d’un relevé de prix effectué dans différents lieux de vente, nos indicateurs pour 
cette dimension sont surtout qualitatifs et ne peuvent être comparés avec des données 
présentes dans les statistiques.  

Dans les trois territoires, on relève des initiatives visant à favoriser l’accès des 
populations défavorisées aux circuits de proximité. Ces initiatives témoignent du fait que 
la mise en marché de proximité est de plus en plus reconnue, par les intervenants en santé 
et sécurité alimentaire, comme un moyen potentiel de répondre aux enjeux rencontrés 
autour de l’alimentation. Toutefois, ces intervenants insistent sur trois difficultés d’accès 
d’ailleurs identifiées dans la littérature (Colasanti et al., 2009 ; Singleton et al., 2015) : 
l’accessibilité physique, l’accessibilité économique et l’accessibilité à des savoir-faire en 
matière de bonnes pratiques nutritionnelles et de préparation de repas à partir de produits 
frais. 

L’accessibilité physique aux produits en circuits de proximité, en dehors des marchés 
publics, est difficile en raison de la distance à parcourir pour visiter les différents 
kiosques à la ferme. L’accessibilité économique a également été évoquée par les 
intervenants. Pour mieux documenter cette question, nous avons effectué des relevés de 
prix pour une dizaine de produits, qui confirment dans l’ensemble ce qui est dit dans la 
littérature à propos des prix en circuits de proximité (Cooley,  Lass, 1998 ; Brown,  
Miller, 2008 ; Flaccavento, 2011 ; McGuirt et al., 2011 ; Mundler, 2013) : ces derniers, 
globalement, ne sont pas plus élevés que les prix pratiqués dans les commerces 
traditionnels. Enfin, plusieurs intervenants ont souligné le manque de compétences. Les 
ménages n’ont pas toujours les moyens et les connaissances nécessaires pour assurer la 
transformation et la conservation de produits qui peuvent souvent venir en abondance, 
notamment dans les paniers. Il y a donc un risque de gaspillage. Les trois territoires 
comptent des cuisines collectives qui œuvrent à remédier à ce problème et à permettre 
aux individus de développer les connaissances nécessaires.  

Les agriculteurs de leur côté conduisent diverses activités éducatives. Les trois quarts 
offrent des visites à la ferme, le tiers réalise des dégustations et plus de la moitié participe 
à des fêtes, foires ou salons et distribue des dépliants informatifs ou des recettes à leurs 
clients. Les producteurs interrogés estiment à 95 % que les consommateurs s’informent 
davantage des modes de production en circuits courts et 86 % sont d’accord avec l’idée 
que, par rapport aux circuits longs, les circuits courts contribuent davantage à l’éducation 
des consommateurs par rapport au goût, à la fraîcheur et à la qualité des aliments.  

b) Augmentation de la cohésion sociale 

La cohésion sociale, reposant sur des notions de cohabitation, de confiance et de 
rapprochement entre producteurs et consommateurs-citoyens, est un concept 
difficilement tangible, pourtant très présent dans la littérature (Pretty, 2001 ; Renting et 
al., 2003 ; Brown,  Miller, 2008 ; Saltmarsh et al., 2011). La contribution des circuits de 
proximité à ce critère repose donc, dans le cadre de cette recherche, principalement sur 
les perceptions des intervenants exprimées lors des entretiens. 



 

 

Il faut tout d’abord souligner que le bénéfice supposé des circuits alimentaires de 
proximité en matière de cohésion sociale rencontre un faible écho auprès des intervenants 
rencontrés. Interrogés sur ce sujet, nos interlocuteurs n’ont guère été en mesure 
d’identifier la contribution de leurs actions et des circuits de proximité sur ce plan. Tout 
au plus ont-ils noté que les circuits de proximité permettaient des occasions de rencontre 
entre agriculteurs et non agriculteurs. Au fond, investis sur ces questions depuis peu de 
temps, ils ne voient pas encore concrètement ce que peuvent apporter les circuits de 
proximité en termes de lien social et estiment que ce sont les consommateurs qui 
pourraient mieux répondre à cette question. 

La question de la cohabitation harmonieuse entre agriculteurs et autres ruraux, avait été 
un enjeu important au Québec dans les années 1990, avec notamment des conflits qui 
s’étaient développés au sujet des élevages porcins. Aujourd’hui, cette question semble 
avoir disparu, aucun intervenant ne considère que la cohabitation constitue un problème. 
Paradoxalement, c’est dans le territoire de Brome-Missisquoi, territoire marqué par 
l’arrivée massive de nouveaux habitants, que quelques situations conflictuelles de 
voisinage ont été évoquées par les agriculteurs en circuits de proximité, que ce soit en 
raison du bruit, de la poussière ou encore des odeurs. Or, ces mêmes résidents constituent 
une clientèle encline à s’approvisionner localement (Guimond,  Simard, 2008) et 
souhaitent donc voir des producteurs présents et actifs sur le territoire. Cette attitude n’est 
pas sans rappeler certains aspects discutés dans la littérature concernant les rapports 
asymétriques dans lesquels peuvent se trouver des agriculteurs face à des consommateurs 
qui ont de fortes exigences envers une agriculture idéalisée (Goodman, 2004). 

Au final, le sentiment d’appartenance et le renforcement des liens sociaux permis par les 
circuits de proximité ne sont pas vraiment perçus dans les trois territoires étudiés, les 
acteurs évaluent encore difficilement leur impact sur la cohésion locale, à l’exception de 
quelques démarches collectives (marché public et virtuel, foires, etc.) intégrant 
producteurs et citoyens.  

4.3. La protection de l’environnement 

Cette dimension du modèle comprend deux critères : la présence de pratiques agricoles 
durables sur les exploitations en circuits de proximité (a) et la contribution de ces 
dernières à la diversité des paysages et à la biodiversité (b). Si les données collectées par 
le biais du questionnaire permettent d’amener des réponses plus claires pour le premier 
critère, le second repose sur des données plus qualitatives, collectées lors des enquêtes, 
pour lesquelles nous avons peu de points de comparaison.  

a) L’adoption de pratiques durables 

Plusieurs indicateurs ont été retenus, permettant des comparaisons avec la moyenne 
québécoise grâce aux données de Statistique Canada. Ces indicateurs sont représentés 
dans le tableau 7.  

Tableau 7 : l’adoption de pratiques agricoles durables sur le plan environnemental 



 

 

 Échantillon 
(n=61) 

Données StatCan 
ensemble du Québec 

 
Pratiques agricoles 
durables 

Certification en agriculture biologique (1) 27,8% 3,5% 
Mise en place de haies brise-vent (2) 66% 23% 
Utilisation d’engrais verts (2) 56% 12% 
Cultures de couverture d’hiver (2) 35% 4% 

    
Dépenses en 
engrais (par ha  en 
$ canadien) (3) 

Producteurs de légumes  195 $ 503 $ 
Producteurs de fruits 177 $ 174 $ 
Producteur de viande et lait 0.43 $ 115 $ 

    
Dépenses en 
pesticides (par ha 
en $ canadien) (3) 

Producteurs de légumes  217 $ 350 $ 
Producteurs de fruits 376 $ 309 $ 
Producteur de viande et lait 0.51 $ 41 $ 

Source : Recensement de l’agriculture, 2011, Statistique Canada : (1) Tableau 004-0211, (2) Tableaux 004-0200 et 004-0211, (3) 
compilation effectuée à notre demande par Statistique Canada. 

Les résultats obtenus montrent que, dans l’ensemble, les producteurs interrogés dans le 
cadre de cette recherche ont diverses pratiques favorables à l’environnement. La forte 
proportion d’agriculteurs certifiés en AB explique en partie ces résultats, puisque ces 
producteurs adoptent très largement les pratiques considérées comme durables. On 
retrouve là des éléments soulignés tant en Europe (Kneafsey et al., 2013), qu’aux États-
Unis (Martinez et al., 2010).  

Ici encore, les producteurs de fruits de notre échantillon (n=18) se distinguent par le fait 
qu’ils sont dans la moyenne québécoise pour les dépenses d’engrais et de pesticides. 
Seuls 2 producteurs sur 18 sont certifiés en AB (alors que la proportion est de  10 sur 15 
en légumes).   

b) La contribution à la diversité des paysages et à la biodiversité 

Il n’existe aucune base de données sur ces questions permettant des comparaisons à une 
échelle plus large. La contribution des circuits de proximité à ces aspects est encore très 
peu traitée dans la littérature et reste un défi méthodologique important (Russell, 2015). 
Cela dit, la littérature sur les paysages en milieu agricole recense différents éléments 
contribuant à l’entretien et la qualité des paysages qui peuvent servir de référents : 
présence d’arbres, diversité des cultures, nombre et taille des parcelles, présence de 
bâtiments agricoles, absence de friches, environnement naturel et ouverture sur le 
paysage (Holloway et al., 2006 ; Ruiz, Domon, 2012 ; Fahrig et al., 2015). 

Du point de vue paysager, nos enquêtes montrent que la présence de haies brise-vent est 
plus importante dans les exploitations composant notre échantillon que pour l’ensemble 
du Québec. De plus, les entrevues réalisées ont permis d’établir que, parmi les nouvelles 
installations, la grande majorité (4/5) a repris une ferme qui était abandonnée et dont les 
terres étaient en friche. Les exploitations de notre échantillon cultivent en moyenne de 13 
parcelles, dont la taille varie entre 0,08 ha et 110 ha. Un quart des exploitations n’a 
aucune parcelle dont la superficie est supérieure à 3 ha. 



 

 

En termes de biodiversité cultivée, les agriculteurs interrogés affirment à 69 % que 
vendre en circuits courts les amène à cultiver plus de variétés qu'en circuits longs. Ils sont 
par ailleurs 95 % à considérer que les consommateurs s’informent davantage des modes 
de production en circuits qu'en circuits longs. Ces affirmations se traduisent par un 
nombre élevé d’espèces et de variétés cultivées par les maraîchers (30 espèces en 
moyenne) et les arboriculteurs (7 espèces en moyenne). 

5. Conclusion  

Au final, nos résultats montrent qu’aucune externalité négative ne peut être attribuée aux 
circuits alimentaires de proximité dans les trois territoires ciblés par notre recherche. Les 
éléments les plus fortement positifs sont relatifs à la formation des agriculteurs, à la 
création d’emplois, à la part d’exploitations certifiées en agriculture biologique et à la 
mise en place d’activités éducatives dans les exploitations agricoles. Les éléments les 
plus neutres ou pour lesquels des différences importantes apparaissent au sein de 
l’échantillon concernent les revenus pour les agriculteurs et le poids économique des 
circuits de proximité dans l’économie locale. Dans l’ensemble, la contribution des 
circuits de proximité au développement territorial s’avère donc plutôt positive dans les 
trois territoires, même si des marges de progrès existent, par exemple pour améliorer 
l’accessibilité physique des produits pour les populations moins favorisées. D’autres 
éléments pour lesquels on aurait pu s’attendre à des résultats moins favorables (par 
exemple l’accessibilité économique aux produits) ne sont pas ressortis comme posant 
problème.  

Là où nos résultats s’écartent le plus des constats faits dans la littérature, c’est au sujet du 
renforcement de la cohésion sociale locale permis par les circuits alimentaires de 
proximité. Ce bénéfice, très souvent rapporté (Hendrickson,  Heffernan, 2002 ; Renting et 
al., 2003 ; Sage, 2003 ; Sharp,  Smith, 2003 ; Brown,  Miller, 2008 ; Saltmarsh et al., 
2011) en termes de capital social ou d’encastrement, ne semble que marginalement perçu 
par les intervenants sur les trois territoires. Certes, les agriculteurs de notre échantillon 
estiment à 88 % que les circuits courts contribuent au rapprochement entre la ville et la 
campagne et à 79 % qu’ils créent des occasions de rencontre dans les communautés. Mais 
ces éléments n’apparaissent pas dans les bénéfices des circuits de proximité 
spontanément cités dans nos entretiens. Différentes hypothèses pourraient être formulées 
à propos de ce relatif désintérêt pour cette question de la cohésion sociale. La première 
est que nous n’avons pas rencontré les consommateurs qui sont peut-être les parties 
prenantes les plus sensibles à ce sujet. La seconde est que la relation qui s’établit entre 
agriculteurs et consommateurs reste en fin de compte principalement inscrite dans un 
rapport marchand qui ne se distingue pas tant que cela des relations qui peuvent se nouer 
entre partenaires d’affaire dans les circuits plus longs. La troisième enfin serait que la 
grande jeunesse des diverses initiatives plus collectives que nous avons repérées a pour 
conséquence des effets diffus qui restent encore peu perçus par les intervenants. 

Pour ce qui est des agriculteurs, la satisfaction qu’ils retirent de leur métier en circuits de 
proximité apparaît forte si on en juge les résultats obtenus autour des trois dimensions : 



 

 

réalisation au travail, reconnaissance sociale et reconnaissance financière. Malgré 
quelques nuances, la relative homogénéité des réponses n’a d’ailleurs pas permis de 
construire des groupes qui s’opposeraient nettement sur ces questions. 

Il faudrait bien entendu pouvoir aller plus loin dans cette investigation. Deux questions au 
moins restent en suspens. La première concerne les territoires d’étude. Même si nous les 
avons choisis afin qu’ils reflètent autant que possible une diversité de situations, nous ne 
pouvons affirmer qu’ils sont représentatifs de l’ensemble des territoires du Québec. La 
seconde concerne la comparaison entre circuits de proximité et circuits longs à propos du 
bien-être des agriculteurs. Au fond, si nous interrogions des agriculteurs d’une filière 
particulière ou si nous interrogions des agriculteurs vendant exclusivement en circuits 
longs, obtiendrions-nous des réponses si différentes ? Difficile de le savoir, d’autant que 
très peu d’agriculteurs vendent leur production exclusivement en circuits de proximité. 
En d’autres termes, il peut être difficile de distinguer ce qui est propre aux circuits de 
proximité et qui ne s’appliquerait pas aux autres formes de commercialisation en 
agriculture. 

Enfin, si les connaissances restent fragmentaires, c’est aussi parce que les appareils 
statistiques nationaux ne donnent que peu d’informations concernant ces pratiques. Au 
Québec, quelques questions sont posées dans les fiches d’enregistrement du MAPAQ, qui 
donnent déjà plusieurs informations utiles, mais laissent dans l’ombre des éléments très 
importants comme la relation entre l’emploi et la commercialisation en circuits de 
proximité. Statistique Canada pour sa part ne récolte aucune information relative aux 
pratiques de vente des exploitations agricoles. Or, un effort sur les données recueillies 
auprès de tous les agriculteurs permettrait déjà de croiser plus aisément diverses variables 
comme les revenus, les tailles d’exploitation, les emplois, les pratiques agricoles, etc. 
Une meilleure disponibilité de ce type de données offrirait des outils très utiles pour 
compléter les connaissances produites par les diverses recherches essentiellement 
monographiques que nous avons analysées. 
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